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Les syndiqués de 
la région appuient 

les grévistes: 

$69,735 
en dons depuis 

un mois 

Les travailleurs 
de l'Hôpital d'Alma 
luttent pour sauver 

leurs emplois 
et garantir la qualité 

des services aux malades 



SOGSABEC: 
Son arrivée ferait perdre des emplois 

VUE PAR UN GREVISTE et amènerait une diminution de ia qualité 
de la nourriture aux malades 

i)'/''' 

En 1974, deux avocats et 
un administrateur fon-
daient une société nommée 
SOGSABEC, ce qui signifie 
Société de gestion en ser-
vices alimentaires du Qué-
bec. 
Elle est déjà installée 

dans quelques hôpitaux du 
Québec, à Jonquière et 
Drummondville, par exem-
ple. A la suite d'une étude 
qui a duré une journée, 
cette firme a présenté au 
Conseil d'administration 
les résultats d'une étude 
très sommaire du service 
alimentaire. 

La direction de l'hôpital 
avait refusé la collabora-
tion du syndicat, qui pro-
posait que l'évaluation du 
service alimentaire se fas-
se conjointement. "Vous 
n'êtes pas compétents", a-
vait dit le directeur géné-
ral, le Dr Marcel Perron. 

En voulant imposer de 
force la présence de cette 
firme, la direction de l'hô-
pital d'Alma a poussé les 
employés à lutter pour pré-
server leurs emplois et, en 
se basant sur les expérien-
ces de SOGSABEC dans 
d'autres institutions, à dé-
fendre le droit des malades 
à une bonne alimentation. 

LES RESULTATS 

Les syndiqués soutien-
nent que, contrairement 
aux affirmations de la di-
rection de l'hôpital, l'arri-
vée de cette firme se tra-
duirait par une diminution 
de personnel, par une dé-
térioration du climat de 
travail, par la préparation 
de menus inappropriés 
pour des malades et par 
une présentation plus ou 
moins appétissante des re-
pas. 

Les syndiqués d'Alma ne 
sont pas les seuls à soutenir 
que ces résultats seraient 
atteints. 

La présidente du Syndicat 
des infirmiers et infirmiè-
res de l'hôpital de Chicou-
timi (SPIQ), Mme Diane 
Bérubé, déclarait en effet: 
"Durant les quatre pre-
miers mois, il semble qu<! 
ça va mais par la suite, la 
qualité des repas de même 
que la quantité diminuent 
au point de devenir inac-
ceptables". 

Le directeur général du 
Conseil d'administration 
de l'hôpital de Jonquière, 
M. Bertrand Girard, disait 
de son côté au président du 
syndicat des employés que 
s'il avait été là à l'époque 
où SOGSABEC a été enga-
gé à Jonquière, cette firme 
ne l'aurait jamais été. 

Bars, cabarets, 
terrains d'amusement, 
commerce de bijoux... 
Quand on lit les "objets pour lesquels la compagnie" (SOGSABEC) a été consti 
tuée, ainsi que le décrit le document du ministère des Institutions financières, on 
n'est guère rassurée. Constatez par vous-mêmes. 

Les objets pour lesquels la compagnie est constituée sont les suivants: 

"a] Acheter, louer, vendre, administrer et exploiter des établissements dans le 
domaine de l'alimentation tels que salles à manger, cafétérias, 
restaurants, bars, cabarets; 

b] Exercer le commerce de traiteurs en alimentation pour fins domestiques, 
commerciales, industrielles et institutionnelles; 

c] Exercer le commerce de l'achat, de la vente et de la transformation d'ali-
ments comprenant nourriture et breuvages et des produits connexes à l'ali-
mentation tels que vaisselle, ustensiles, équipements de cuisine, mobiliers, 
articles d'hygiène, tant en gros qu'au détail de même que pour importation 
et exportation ; 

d] Exercer le commerce de distributrices automatiques de denrées alimen-
taires et autres menus articles; 

e] Acheter, louer, vendre, administrer et exploiter des établissements dans le 
domaine de l'hôtellerie tels que auberges, hôtels, motels; 

f] Exercer le commerce de la vente d'articles d'artisanat, maroquinerie, 
bijoux, tissus et vêtements de toutes sortes; 

g] Acheter, louer, vendre, administrer et exploiter des terrains d'amusement 
et de sport de toutes sortes. 

h] Agir à titre de conseillers en administration et à cette fin, concevoir, 
proposer et administrer des programmes ou méthodes d'organisation, de 
réorganisation, d'administration, de publicité et de relations extérieures 
auprès d'entreprises de toutes sortes et plus spécialement dans le domaine 
de l'alimentation, et retenir à cet effet les services d'experts appropriés." 

Bien plus, le 15 janvier, la 
direction de l'hôpital de 
Jonquière doit étudier une 
proposition visant à retirer 
à cette firme la gestion de 
ses services alimentaires. 

POURQUOI? 

Il faut donc se demander 
pourquoi le Conseil d'admi-
nistration de l'hôpital d'Al-
ma tient tellement à con-
fier les services alimentai-
res à SOGSABEC. 

La seule réponse valable 
serait que la direction de 
l'hôpital tient à réaliser des 
économies. Mais ces éco-
nomies, elle veut les réa-
liser sur le dos des em-
ployés et des malades. 

Cela, les employés ne l'ac-
ceptent pas. 

«Les employés 
vont rentrer à 
l'hôpital sur le 
ventre et af-
famés». 

Au lieu de négocier avec les 
employés, le directeur du 
Conseil d'administration de 
l'hôpital d'Alma, le Dr 
Marcel Perron, préfère se 
promener dans la ville en 
faisant ce genre de réflex-
ions... 



Qui est de bonne foi? 
Voici ie texte intégrai de ce qu'on o appelé'«le rapport des maires». C'étaient en fait quatre personnes qui ont tenté de trouver 

une solution au problème. 

Après avoir entendu les deux parties en présence, au cours d'une rencontre à l'hôtel de Ville d'Alma le 31 décembre 1977, les 
personnes suivantes: 

MM. Jacques Brassard, député du Lac St-Jeon 
Gabriel Fortin, maire d'Alma 
Robert Gagnon, préfet du Comté du Loc St-Jeon Est 
Adrien Trembloy, préfet suppléant dudit Comté 

soumettent aux deux parties en cause la proposition suivonte: 

1 ) Les deux parties conviennent que la durée du contrat liant le Conseil d'Administration de l'Hôpital d'Alma à la firme S06SABEC 
n'excédera pos TROIS (3) MOIS, période jugée suffisante pour procéder à une étude des services alimentaires de l'hôpital 
d'Alma; lo clause 2 du contrat sera oppitquée dans le délai requis, (avis de 30 jours pour résiliation). 

2) Au cours de cette période de trois (3) mois, le contrat, en étant un de consultation, en conséquence la firme SOGSABEC devra 
se limiter à procéder à une analyse des services alimentaires tels qu'ils fonctionnent, sans remplir aucun rôle de gestion. 

3) Les deux parties conviennent, qv'ou cours de cette période de consultation, aucun changement ne sera introduit à quelque 
niveau que ce soit des services oRmentoires d« l'hôpital d'Almo. 

4) A kl fin de cette période, la firme de consultants SOGSABEC remettra ion rapport à qui de droit. 

\ Nous espérons que les parties en cause prendront en sérieuse considération cette proposition et qu'elle pourra servir de base à 
' un règlement du conflit. 

Jacques Brassard, 
député du Lac St'Jeon 

Gabriel Fortin, 
maire de Ville d'Alma 

Almo 
leSl'décembre 1977. 

Robert Gognon, 
préfet du Comté de Lac St-Jeon Est 

Adrien Tremblay 
préfet suppléant du Comté de Lac St-Jeon Est 

Le 31 décembre, le rapport était remis aux parties 
Le 4 janvier, le Dr Marcel Perron rejette le rapport 
Le 5 janvier, par un vote de 197 à 6, le syndicat l 'accepte 

Qui est de mauvaise foi? 

Gaétan Blouin, conseiller 
syndical à la Fédération des 
Affaires sociales (CSN). 
«Contrairement aux déclara-
tions du Dr Marcel Perron, 
nous devons affirmer que le 
syndicat n'a jamais refusé 
de services essentiels de 
quelque nature que ce soit. 
Nous avons offert les ser-
v i ce s e s s e n t i e l s en 
radiologie que la direction a 

refusés, les trouvant insuf-
fisants. Nous avions offert 
un technicien ou une techni-
cienne en radiologie en 
disponibilité sur chaque 
quart de travail et ce, sept 
jours par semaine pour les 
patients non transférables. 
Nous tenons à préciser 
qu'aucun autre service 
essentiel ne nous a été 
demandé». 

Le n janvier, le syndicat 
jemandait au ministère du 
travail de nommer un 
médiateur dans le conflit. Le 
lendemain, la direction de 
l'hôpital faisait la même 
demande. Ce conflit se 
réglera par la négociation. 

Les medecins responsables 
de la hausse des coûts Pourquoi veut-on faire 

payer les petits ? 
- Denise Leduc, présidente du Conseil Central 

6: 
S'appuyant sur une étude 

effectuée par deux spécia-
listes de la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec, 
la présidente du Conseil 
central des syndicats na-
tionaux du Saguenay-Lac 
St-Jean, Mlle Denise Leduc 
a accusé la direction de 
l'hôpital d'Alma de vouloir 
faire des économies sur le 
dos des travailleurs et des 
malades alors que les vrais 
responsables de la hausse 
des coûts dans le secteur de 

la santé sont les médecins. 
En effet, de 1971 à 1975, le 

coût des services deman-
dés par les malades aug-
mentait de 34 pour cent. 
Pendant la même période, 
la hausse des coûts induits 
par les médecins a été de 63 
pour cent. 

"Il ne faut pas oublier non 
plus, a souligné Mlle Leduc 
que le dernier rapport de la 
Régie de l'assurance-ma-
ladie nous démontrait que 

si le salaire moyen des 
médecins québécois s'éta-
blissait à $^,898. pour l'an-
née 1976, les médecins de la 
région du Saguenay-Lac St-
Jean se classaient au pre-
mier rang en ce qui a trait 
aux revenus, avec une 
moyenne de $57,681.". 

Mlle Leduc s'en est pris 
aux éditorialistes qui ponti-
fient du haut de leur vérité. 
"Ces gens là ne peuvent 
admettre que des hommes 

et des femmes d'Alma| 
puissent avoir la maturité! 
nécessaire pour décider? 
eux-mêmes ce qui est bon| 
ou mauvais pour eux. Ilji 
faut toujours qu'ils voientj 
derrière les actions syndi-!i 
ca'es toutes sortes de ma-; 
nipulations. C'est leur pro-t 
blême", a conclu la prési-î 
dente du Conseil central en^ 
assurant les grévistes d'Al-'; 
ma de tout le soutien de 
l'organisme qu'elle préside 

I; 



Appui massif de la région aux 
grévistes de l'hôpital d'Âlma 

Gilles Gagnon, président du syndicat de l'hôpital 
d'Alma. 

"Le directeur général mène le Conseil d'adminis-
tration de l'hôpital comme un dictateur. Nous 
autres, on est convaincus qu'il ne donne pas toutes 
les informations qu'il possède aux douze membres 
du Conseil d'administration. Quant aux médecins, 
ils aiment mieux voir l'hôpital fermé parce que 
c'est plus payant pour eux autres de recevoir des 
patients dans les cliniques en ville; ils peuvent 
jouer de la castonguette plus facilement". 

f^aitm Ptnm» 

CHICOUTIM» — Cf«iqu«m»n» 
t«ut<« domaiMdti Mctwif <Ms atttt-f«> socttiat * éU |»*rturM. au fttoft d«s détïfsyages a!)e'>t d tinfi twmkdvix ti«ir»5 m t/wr« « «ont ptCKluit». par mssute ae so-

En date du 12 janvier, les employés en grève de 
l'hôpital d'Alma avaient reçu de différents syndicats de 
la région pas moins de $69,735.39 depuis le début du 
conflit. 

Cette solidarité syndicale ne s'est pas exprimée 
seulement sous la forme d'aide financière; elle a pris 
l'allure d'arrêts de travail dans différentes institutions de 
la région, de télégrammes auprès du ministère des 
Affaires sociales et du Conseil d'administration de 
l'hôpital d'Alma, d'une manifestation publique. 

Voici la liste des syndi-
cats qui ont aidé financiè-
rement les travailleurs 
d'Alma: Syndicat de l'hô-
pital de Chicoutimi: 
$39,500., Syndicat de l'ins-
titut St-Georges: $200., 
Syndicat de l'Hôtel-Dieu 
deRoberval: $5,000., Syn-
dicat de l'hôpital de la 
Baie: $300., Syndicat de 
la Villa des Lys: $2,100., 
Syndicat des commis-
comptables d'Alma: $300. 
Syndicat des employés de 
CKRS: $200., Syndicat 

des professeurs du Cegep 
de Chicoutimi: $75., Syn-
dicat des enseignants du 
Lac St-Jean: $400., Syndi-
cat du centre hospitalier 
deMétabetchouan: $4,000 
Syndicat des enseignants 
du collège d'Alma: $1,800. 
"Syndicat des employés du 
collège de Jonquière: $25. 
Syndicat des employés de 
l'hôtel-Dieu de Dolbeau: 
$1,000., Syndicat du CLSC 
Saguenay-Nord: $800., 
Syndicat des pâtes et pa-
piers d 'Alma: $1,000., 

iwafit* av(» 3S0 syndiqués «« f Hôp(«ï d Atrna an (»«p;u<s. mamtèrtant jours. 
Ca.âatïrayaçia lati suna a ja dacc. sioft pfa« aux états génarau*. tufidf ÈOit. a Aima, et «s aédjayagas.du gatife sontofèvus tctua ttss jour&da 
semama |usq ù a t)ue la connut rf Atma ne se raîjfc. 
Sautement quatquas foyers de yta»ttards rte mointife tmpoftanc» ont été épargnés des débrayages et dans ta sacteu r tjes af tai tes socvaias on a précise que wéme st te 'prèsi-aent ae t AHPO, M Maunpe CarOi-nat, a«sa»t que c etad des greves sauvages . ona meqita! action sort coordonnée sur le plan provmcia) Dans fa regton. a dit M Cqgar La-voie, fi taut adttiettre que t action est réellement coordonnée 

M Lavoie. un conseiller syndicat des attaires sociales, a ajoute qu une rencontre, (eudi. avec le soùs-fiimistfe Jean Meioche serait sionificaiive en ce oui regarde les 

« a indiqué qae te gouvarnennent du Oué&ec poursuit; $a pottitgua de réduire (es budgets de tottcttotine. ment des .hôpitaux, :C«t a pour et-îel» Sitèets ete ditntfiuaf ta ijuantité et ta ouatita aa» services offerts a.ia Pppotaiion. A) MoRitai d Ajma, cette po.tiit«u« s est contretisee par ia noh-rettiptacéttient d un certain ntsmbre ae passai a ta suite de 4<t-. parts volontaires ou de mises à ta retraite d employes ou par te ntïn-remplacement de personnet malade ou en vacances 
î atlant ae la firme SogsaP.ec qui est le point central au conftn a t Hôpital d Aima te president do syndicat a dit que lexpenence de I embauctie de cette tirme de ges-tion en service aiinieniaite se tra-duit-par une diminution au persan- -nei à moyen terme par ladetenora-tion di. ctimat de travail par la confection de menus mapptopnés a dès malades parunedirninutionde la quantité des aliments servis tant au* malade? qu au personnel pai une présentation plus Ou moins ap-. pelissante des repas aux malades 

Foyer St-Joseph de la 
Baie: $100., Employés 
municipaux d'Alma: $200 
Syndicat du Foyer Delage 
de Chicoutimi-Nord: $300. 
CSS Saguenay Lac St-
Jean: $1,000., Syndicat 
des employés du Centre 
hospitalier de Jonquière: 
$8,000.; Syndicat des pro-
fesseurs du collège d'Al-
ma: $150., Syndicat des 
postiers: $50., Syndicat 
de la Chaîne coopérative 
du Saguenay: $350., Syn-
dicat des employés ma-
nuels CSRLSJ: $400., Syn-

dicat des employés de la 
CSR Lac St-Jean: $500., 
Syndicat des employés de 
magasins de Chicoutimi: 
$12., Syndicat des pâtes et 
car tons de Jonquière : 
$100., Syndicat du Foyer' 
deBagotville: $50., Syndi-
cat des travailleurs de 
l'aluminium: $500., Syn-
dicat de la construction 
de Roberval: $25., Syndi-
cat du Foyer d'Hébertvil-
le: $26., dons divers: 
$272.39., Syndicat du cen-
tre d'entraînement à la 
vie de Chicoutimi: $1,500. 


